
 

   

 

 

 

 

 

 

Paris le 27 novembre 2024, 

Au nom de l’ensemble des organisations syndicales CFDT, CFE-CGC et CGT FAPT, nous 
exprimons notre mécontentement quant au déroulé de cette négociation du nouvel accord 
handicap 2025-2027. Nous n’avons jamais été aussi près d’une absence de signature unanime, 
avec toutes les implications que cela entraine. 

Nous, CFDT, CFE-CGC et CGT FAPT nous interrogeons sur les véritables intentions de la 
Direction. 

Nous avons la sensation de n’avoir été ni entendus, ni écoutés depuis le début de cette 
négociation. 

C’est pourquoi, avant de continuer la négociation, nous, CFDT, CFE-CGC et CGT FAPT voulons 
une réponse écrite à toutes nos demandes avant la prochaine séance. 

Nous voulons que cette négociation garantisse l’emploi des salariés en situation de handicap, 
quels qu’ils soient. 

Nous voulons clarifier et modifier la méthode de négociation pour travailler efficacement dans 
un cadre, loyal et respectueux des représentants du personnel : 

- Vous devez nous transmettre les documents projets en format word, en mode révision, 
et dans un délai raisonnable qui nous permet de les travailler en amont des séances (1 
semaine). 

- Vous devez nous transmettre le calendrier des séances avec les thèmes associés à 
chaque séance (exhaustivité des sujets dans un ordre du jour), sans exclure la 
possibilité de rajouter des séances supplémentaires. 

- Vous devez nous expliquer pourquoi les propositions des OS données dans les 5 
séances précédentes ou par écrit n’ont pas été intégrées au texte projet. 

- Vous devez nous présenter un tableau comparatif entre le projet et l’accord aujourd’hui 
en vigueur et expliquer les différences, avancées ou régressions. 

- Pour le budget : vous devez nous donner les grandes masses comptables, pour chaque 
item (recrutement, fin de carrière, maintien emploi, formation, sensibilisation...) et pour 
chaque année de la durée de l’accord. 

Ces points sont des conditions préalables à la bonne poursuite de cette négociation dans le 
respect d’un dialogue social loyal et efficace. 

 

Les délégations des organisations représentatives CFDT, CFE CGC et CGT FAPT 


